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NO 3792. CONVENTION 1 (N° 68) CONCERNANT L'ALIMEN 
TATION ET LE SERVICE DE TABLE À BORD DES NA 
VIRES, ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE DE 
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL À 
SA VINGT-HUITIÈME SESSION, SEATTLE, 27 JUIN 1946, 
TELLE QU'ELLE A ÉTÉ MODIFIÉE PAR LA CONVEN 
TION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Seattle par le Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1946, en sa vingt-huitième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'alimentation 
et au service de table à bord des navires, question qui constitue le quatrième point 
à l'ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale,

adopte, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent quarante-six, la convention 
ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'alimentation et le service de table 
(équipage des navires), 1946 :

Article 1

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail pour lequel la 
présente convention est en vigueur est responsable de l'établissement d'un niveau 
satisfaisant d'alimentation et de service de table pour les équipages de ses navires 
de mer, de propriété publique ou privée, affectés, pour des fins commerciales, au 
transport de marchandises ou de passagers et immatriculés dans un territoire pour 
lequel la présente convention est en vigueur.

1 Conformément à l'article 15, la Convention est entrée en vigueur le 24 mars 1957 à l'égard 
des États suivants, au nom desquels les instruments de ratification ont été enregistrés auprès 
du Directeur général du Bureau international du Travail aux dates indiquées ci-après (l'astérisque 
indique les États dont la flotte commerciale représente au moins un million de tonnes de jauge 
brute) :
*Argentine ..... 24 septembre 1956 "Italie ....... 22 octobre 1952
Belgique ...... 5 décembre 1951 Pologne ...... 13 avril 1954
Bulgarie ...... 29 décembre 1949 Portugal ...... 13 juin 1952

*"Canada ...... 19 mars 1951 "Royaume-Uni de Grande-
*France ...... 9 décembre 1948 Bretagne et d'Irlande
Irlande ...... 12 juin 1956 du Nord ..... 6 août 1953

La Convention a été ratifiée ultérieurement par la "Norvège ; cette ratification a été enre 
gistrée auprès du Directeur général du Bureau international du Travail le 28 janvier 1957, pour 
prendre effet le 28 juillet 1957.
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2. La législation nationale ou, en l'absence d'une telle législation, des contrats 
collectifs passés entre employeurs et travailleurs définiront quels navires ou quelles 
catégories de navires seront réputés navires de mer aux fins de la présente conven 
tion.

Article 2

Les fonctions suivantes seront exercées par l'autorité compétente, sauf dans 
la mesure où elles sont remplies de manière adéquate en vertu de conventions 
collectives :
a) élaboration et application de règlements concernant les provisions de vivres 

et d'eau et le service de table, ainsi que la construction, l'emplacement, l'aération, 
le chauffage, l'éclairage, l'installation d'eau et l'équipement de la cuisine et 
des autres locaux du bord affectés au service général, y compris les cambuses 
et les compartiments frigorifiques ;

b) inspection à bord des provisions de vivres et d'eau, ainsi que des locaux, aména 
gements et équipement pour l'emmagasinage, la manipulation et la préparation 
des denrées d'alimentation ;

c) délivrance de diplômes de capacité aux membres du personnel pour lesquels 
des qualifications déterminées sont exigées ;

d) étude de méthodes propres à assurer aux équipages une alimentation et un 
service de table satisfaisants et diffusion d'informations éducatives sur ces 
méthodes.

Article 3

1. L'autorité compétente doit exercer son activité en étroite collaboration 
avec les organisations d'armateurs et de gens de mer et avec les autorités nationales 
ou locales qui s'occupent de questions d'alimentation et d'hygiène publique ; elle 
peut, en cas de besoin, utiliser les services des autorités susmentionnées.

2. Les activités de ces diverses autorités seront dûment coordonnées en vue 
d'éviter tout chevauchement ou incertitude de compétence.

Article 4

L'autorité compétente doit disposer d'un personnel permanent pleinement 
qualifié, comprenant des inspecteurs.

Article 5

1. Chaque Membre doit maintenir en vigueur une législation sur l'alimentation 
et le service de table visant à sauvegarder la santé et à assurer le bien-être des 
équipages des navires mentionnés à l'article premier.

2. Cette législation doit exiger :
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a) un approvisionnement en vivres et en eau satisfaisant — compte tenu de 
l'effectif de l'équipage ainsi que de la durée et du caractère du voyage — quant 
à la quantité, à la valeur nutritive, à la qualité et à la variété ;

b) un aménagement et un équipement du service de cuisine et de table à bord de 
tout navire qui permettent de fournir des repas convenables aux membres de 
l'équipage.

Article 6

La législation nationale doit prévoir un système de contrôle par l'autorité 
compétente :
a) des provisions de vivres et d'eau ;
b) de tous les locaux et équipements utilisés pour l'emmagasinage et la manipu 

lation des vivres et de l'eau ;
c) de la cuisine et de toute autre installation utilisée pour la préparation et le service 

des repas ;
d) des aptitudes professionnelles des membres du personnel de cuisine et de table 

pour lesquels des qualifications déterminées sont exigées par ladite législation.

Article 7

1. La législation nationale ou, en l'absence d'une telle législation, des contrats 
collectifs passés entre employeurs et travailleurs, doivent prévoir, à des intervalles 
de temps déterminés, l'inspection à la mer, par le capitaine, ou par un officier 
spécialement désigné par lui à cet effet, accompagné d'un membre responsable du 
personnel de cuisine et de table :
a) des provisions de vivres et d'eau ;
b) de tous locaux et équipement utilisés pour l'emmagasinage et la manipulation 

des vivres et de l'eau, ainsi que de la cuisine et de toute autre installation 
utilisée pour la préparation et le service des repas.

2. Les résultats de chaque inspection doivent être consignés par écrit.

Article 8

Les représentants de l'autorité compétente du territoire d'immatriculation 
procéderont à une inspection spéciale sur toute plainte écrite portée par un certain 
nombre de membres de l'équipage ou une proportion déterminée de l'équipage 
fixés par la législation nationale, ou formulée au nom d'une organisation reconnue 
d'armateurs ou de gens de mer. Afin de ne pas retarder le départ du navire, de telles 
plaintes devraient être déposées aussitôt que possible, et. au moins vingt-quatre 
heures avant l'heure fixée pour le départ du port.
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Article 9

1. Les inspecteurs auront qualité pour faire des recommandations à l'armateur 
ou au capitaine d'un navire ou à toute autre personne responsable, en vue de l'amé 
lioration du niveau du service de cuisine et de table à bord.

2. La législation nationale doit prévoir des sanctions à l'égard de :
a) tout armateur, capitaine, membre de l'équipage ou autre personne responsable 

qui ne se conforme pas aux stipulations de la législation nationale en vigueur ;

b) toute personne qui tente d'empêcher un inspecteur d'exercer ses fonctions.

3. Les inspecteurs doivent soumettre à l'autorité compétente des rapports 
périodiques, établis suivant un cadre déterminé, sur leur activité professionnelle 
et ses résultats.

Article 10

1. L'autorité compétente doit établir un rapport annuel.

2. Ce rapport sera publié le plus tôt possible après la fin de l'année sur laquelle 
il porte, et il devra être mis à la libre disposition de toutes les organisations ou per 
sonnes intéressées.

3. Des exemplaires du rapport susmentionné seront transmis au Bureau 
international du Travail.

Article 11

1. Des cours de formation professionnelle pour le service de table et de cuisine 
à bord des navires de mer seront organisés soit par des établissements d'enseigne 
ment agréés, soit par d'autres moyens approuvés d'un commun accord par les 
organisations des armateurs et les organisations des gens de mer.

2. Il sera prévu des cours de perfectionnement permettant aux personnes qui 
possèdent déjà une formation professionnelle de tenir à jour leurs connaissances 
théoriques et pratiques.

Article 12

1. L'autorité compétente recueillera des informations aussi récentes que pos 
sible sur l'alimentation et les méthodes d'achat, d'emmagasinage et de conservation 
des vivres, ainsi que sur la préparation et les services des repas, en tenant compte 
spécialement des conditions exigées pour le service de cuisine et de table à bord.

2. Ces informations seront mises gratuitement ou à peu de frais à la disposition 
des fabricants et des commerçants spécialisés dans la fourniture de vivres ou de 
matériel de cuisine et de table pour les navires, des capitaines, maîtres d'hôtel et
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cuisiniers de navire, et des armateurs et gens de mer et de leurs organisations en 
général. A cette fin, seront utilisés des moyens appropriés de vulgarisation, tels que 
l'édition de manuels, de brochures, d'af&ches ou de graphiques, ou l'insertion 
d'annonces dans des périodiques professionnels.

3. L'autorité compétente fera toutes recommandations utiles en vue d'éviter 
le gaspillage de vivres, de faciliter le maintien d'un niveau adéquat de propreté et 
d'assurer la commodité maximum du travail.

Article 13

L'autorité compétente peut s'acquitter de l'une quelconque de ses fonctions 
relatives à la délivrance des diplômes de capacité au personnel de cuisine et de table, 
ainsi qu'au rassemblement et à la distribution d'informations, en renvoyant tout 
ou partie de la question à traiter à une organisation ou à une autorité centrales 
exerçant des fonctions analogues pour l'ensemble des gens de mer.

Article 14

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées 
au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 15

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation inter 
nationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur 
général.

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la date à laquelle 
auront été enregistrées les ratifications de neuf des pays suivants : États-Unis 
d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, 
Finlande, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, 
Inde, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turquie et 
Yougoslavie, étant entendu que, de ces neuf pays, cinq au moins devront posséder 
chacun une marine marchande d'une jauge brute d'au moins un million de tonneaux 
enregistrés. Cette disposition a pour but de faciliter, encourager et hâter la rati 
fication de la présente convention par les États Membres.

3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour chaque Membre 
six mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 16

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'ex 
piration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau inter 
national du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée.
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2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une 
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent 
article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article.

Article 17

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous 
les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les Membres de 
l'Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la dernière 
ratification nécessaire à l'entrée en vigueur de la convention, le Directeur général 
appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la présente 
convention entrera en vigueur.

Article 18

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera 
au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, conformément 
à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet 
de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con 
formément aux articles précédents.

Article 19

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau international du 
Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application de 
la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 
Conférence la question de sa revision totale ou partielle.

Article 20

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant revision 
totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention 
ne dispose autrement :
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant revision en 

traînerait de plein droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, dénonciation immé 
diate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention portant 
revision soit entrée en vigueur ;

N° 3792 

264 -13



1957 Nations Unies — Recueil des Traités 177

5) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des 
Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme 
et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con 
vention portant revision.

Article 21

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font égale 
ment foi.

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention sur l'alimenta 
tion et le service de table (équipages des navires), 1946, telle qu'elle a été modifiée 
par la Convention portant revision des articles finals, 1946.

Le texte original de la convention fut authentiqué le 30 août 1946 par les si 
gnatures de M. Henry M. Jackson, Président de la Conférence, et de M. Edward 
J. Phelan, Directeur du Bureau international du Travail.

La Convention n'était pas entrée en vigueur le 1 er janvier 1947.

EN FOI DE QUOI j'ai authentiqué par ma signature, en application des dis 
positions de l'article 6 de la Convention portant revision des articles finals, 1946, 
ce trente et unième jour d'août 1948, deux exemplaires originaux du texte de la 
convention telle qu'elle a été modifiée.

Edward PHELAN 
Directeur général du Bureau international du Travail
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